lettre 

De  M.  ma  LOU  E T> , 


Député  de  la  Sénéchaujjee  et  Auvergne  \ 
"a  MM.  les  Syndics  de  t arrdndijje-' 
ment  de  Riom.  v ■ 

' Verfailles,  i8  Maî.l  ^ 

On  vous  a mal  rendu,  Meffieurs7  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  jufqu’à  ’préfenc 
dans  1 AiTemblée  des  Communes , & on 
en  a dénaturé  l'intention , en  les  préfen-; 
tant  comme  les  préliminaires  d’une-fciîTion^ 
qui- n’arrivera  pas.  Il  n’y  avoit  aucune 
aliarme  à concevoir  de  notre  ' filence. 
Lorfque  j’ai  propofé  l’établiffement  des 
Syndics  de  Correl^ondance  par  arrondit., 
fement , c étoit , ainfi  que  l’explique  l’ar- 
rêté, pour  les  affaires  de  la  Province , & 
non  pour  rendre  compte  régulièrement  de 
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ce  qui  fe  pafferoit  aux  Etats-Généraux. 
Cette  tâche  eft  difficile  & impoffible  à 
remplir,  avec  la  circonfpeétion  conve- 
nable , lofïque  Ton  eft  journellement 
occupé  de  longues  féances.  Mais  d’après 
les  bruits  répandus,  & les  inquiétudes  que 
l’on  fe  plaît  à exciter,  je  vais  profiter 
d’un  inftant  de  repos  pour  vous  dire  très- 
Cxaûemént  ce  que  je  vois , ce  que  je 
penfe , en  vous  priant  de  communiquer 
ma  lettre  à nos  Compatriotes. 

Ne  me  croyez  point  affe£té  de  ce  qu’on 
a mandé  à Riom,  que  j abandonne  ici  la  cauft 
du  Peuple^  que  je  défends  les  Ordres  privilé- 
giés, que  je  fuis  P homme  du  Gouverne- 
ment. L’Affemblée  qui  m’a  député , con- 
noit  parfaitement  mes  opinions  ; les  cahiers 
dont  je  fuis  porteur , le  difcours  qui  les 
précédé  les  conftatent  authentiquement , 
& les  avis  que  j’ai  propofés  depuis  l’ou- 
verture des  Etats,  font,  comme  vous  le 
errez  , conféquens  à tous  mes  principes. 

beaucoup 
6c  j’y  fuis  arrivé 
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avec  les  difpofitions  que  vous  me  côn- 
noilTez.  Ma  confcience,  mes  devoirs,  font 
pour  moi  au-deflus  de  tous  les  fuccès  ' 
& même  des  talens  que  j’eftime,  que  je 
chéris  fans  prétendre  à leur  célébrité.  Jugé 
foible  ou  téméraire,  fuivant  les  cirçonf- 
tances,  & d’après  les  préventions  de  ceujc 
qui  m’entendent,  vous  me  connoiffez  cette 
efpèce  de  courage,  qui  ne  craint  point 
les  attaques  perfünnelles,  & qui  ne  s’en 
permet  aucune. 

Lorfque  les  hommes  font  réunis  eii 
pnde  mafle,  & qu’on  veut  les  fervir, 
il  faut , je  crois , ne  pas  chercher  unique- 
ment à leur  plaire,  mais  leur  parler  con- 
venablement à leur  difpofition.  Il  faut 
échauffer  leur  courage  s’ils  font  foibles 
& le  tempérer  s’ils  font  forts  ; leur  parler 
de  leur  dignité,  de  leurs  forces,  s’ils  ne  le* 
fentent  pas.  Mais  s’ils  les  exagèrent,  le  cou- 
rage de  la  fagelfe,  eft  de  les  avertir  du  dan- 
ger , & de  les  faire  defcendre  de  la  hau- 
teur de  leur  imagination,  aux  idées  fîm+ 
pies  & julles,  qui  conduifent  feules'  à 
d’heureux  réfultats.  ' A 5 
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Je  croîs  .véritablerDent  qaon  remî.  juf- 
tice  au  Gouvernement,  en  fuppofant  que 
la  modération , la  concorde , font  fes  prin- 
cipes, & c’eft  en  çe  fens-là  que  je  . me 
fais  gloire  de  les. adopter.  Ceux  qui  peuvent 
rendre  fufpe£te  une  telle  conduite 3 nous 
conduiroient  plutôt  à ranarchie  à la 
fervitude  , qu’à  la  liberté.  Mais  il  faut  que 
jie  vous  explique  la  caufe  de  cette  mé- 
prife  : car  je  ne  veux  point  lappeller 
mauvaife  intention.  Elle  feroit  trop  cou^- 
pable.  . ^ 

' Il  n’y  a point  d’exemple  d’une  révolu- 
tion auffi  complette  , auffi  faiutaire  que 
celle  qui  pourroit  s’opérer  paifiblement 
parmi  nous.  Tous  les  peuples  du  monde, 
qui  font  parvenus  à la  liberté  ^ ont  arraché 
,par  la  force  , aux  Princes  abfolus , d’abord 
^quelques  conceffions  ^ & enfuite  une  conf- 
titution. 

Nous  femmes  .dans  une  pofition  très- 
différente  , & qui  ne  comporte  ni  le  même 
ton  , ni  les  mêmes  moyens  pour  nous  ré- 
générer. Des  moeurs  faciles  & douces  fe 
font  alliées  parmi  nous  au  defpotifme  fie  à 


Tes  plus  funeftes  effets.  L’efprît  de  focîété 
€ plus  aimable' j.  Ja  propagation  des  lu- 
' mieres  dans  toutes  les  claffes,  le  mélange 
de  toutes  les  conditions,  raffoibliffement 
de  tous  les  préjugés , la  découverte  & le 
fignalement  de  tous  les  abus  ,,  la  modéra- 
•tion  .des  Princes  &' des  Miniftres  ; ne 
‘ Pou^oient  prolonger  un  Gouvernement  op- 
preffeur;  & ce  concours  de  circonflances 
m-ne^fe,  retrouvent  jamais,  eft  fi  heureu- 
i^ment  amené  , qu’il  n’y  a befoin  que  de 
■s  entendre  pour  nous  réformer.  , . * ■ 

î'  Qe.feroit  donc  une  faute  énorme  , un 
.malheur .ef&oÿable,  que  d’opérer  la  révo- 
ution  par  des  déchiremens , locfqu’il  ne 
s agit  que  de  polir -&  de  raccorder  dans 

un  meilleur  ordre  les  matériaux  de  Pé- 
difice.-  • ^ - 

..Tous  les  abus- de  l’Ariftocratie  font  in- 
. outenables  chez  un  Peuple  éclairé;  & dès 
qu  il  a la  liberté  de  s’affembler  pour  les 
.4i.rcuter.,.il  lui. faut  plus  de  patience  & 
d attention  que  d'efFervefcencè  pour  les 
..Téformer.  . 
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Tous  les  bons  principes  ^ tous  les  moyens 
/âges  d’un  Gouvernement  jufte  & profpère,’ 
font  mis  en  évidence  ; & dès -lors  que 
ceux  qui  abufent  £c  ceux  qui  foufiVent 
font  appellés  en  confrontation  , le  procès 
eft  jugé , par  la  raifon  & par  la  force  irré- 
liftible  de  la  nécellité.  Car  elle  fe  trouve 
toujours  du  côté  de  la  raifon  univerfelle; 
Examinez  les  tems  qui  nous  ont  précédés, 
la  Théocratie,  le  Defpotifme,  l’Ariftocratie, 
tous  les  abus , tous  les  fléaux  ont  été  fon*. 
dés  en  principes , par  l’audace  des  Pro- 
fefleurs , & l’ignorance  des  Ecoliers.  Mais 
lorfque  l’ignorance  celTe , l’audace  ne  peut 
plus  rien. 

Dans  une  telle  pofltion  , 6t  c’efl  la 
nôtre , fi  les  trois  Ordres  de  la  Nation 
pouvoient  être  repréfentés  par  trois  hom- 
mes modérés  & éclairés , tels  qu’il  y en 
a beaucoup  dans  chaque  Ordre , toutes  les 
difcuflions  lèroient  promptement  terminées 
au  grand  avantage  de  la  Nation.  Mais  les 
Ordres  privilégiés  font  arrivés  avec  l’in- 
quiétude d’une  trop  grande  réduélion  dans 
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leurs  prérogatives  ; & les  Coaimunes  àvee 
le  .fentiment  de  leurs  forces , & l’impa- 
tience  d’en  jouir. 

La  première  difficulté  qui  s’eil  préfentée 
à l’ouverture  des  Etats  , a été  la  grande 
queftion  de  l’opinion  par  tête  ou  par 
Ordre  ; queftion  prématurée , & que  nous 
réfoudrons , je  l’efpère , par  de  fages  expé- 
diens.-  Car^  fi  l’on  s’en  tient  de  part  & 
d’autre  à des  principes  roides  & abfolus, 
il  n’y  auroit  pas  de  rapprochement  ; & 
alors  combien  nous  ferions  tous  coupable? 
aux  yeux  de  la  Natiôn  ! 

Les  mandats  impératifs  y les  pouvoirs 
limités  , font  les  plus  grands  obftacles 
qu’on  puifle  apporter  à une  fage  confti;» 
tution.  S’ils  avoient  prévalu  dans  toutes 
les  Aflemblées  de  Bailliages  , on  réduifoit 
l’Afifemblée  nationale  à une  colleêfion  de 
procurations  difcordantes , qui  ne  permet- 
toient  aucun  plan  commun  , aucune  opé- 
ration falutaire.  Ceux  des  Députés  qui  s’y 
font  fournis  fe  font , fans  doute , impofé 
de  grandes  entraves.  Mais  les  Etats- Gé- 
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tiéraux  doivent  «ils  y avoir  égard  ? C’eff 
ce  que  je  ne  croîs  pas. 

Le  droit  d’opinion  par  tête  eft  certaine- 
ment notre  fauve -garde  contre  les  préten- 
tions négatives  des  deux  premiers’ Ordres  ; 
& fous  ce  rapport  , nous  ne  devons  pas 
nous  en  départir.  ' • . 

Mais  le  Clergé  & la  Noblefle  y accède- 
rônt-ils  avant  de  favoir  jufquoü  Ton  veut 
aller  dans  -les  réclamations  des  Commu- 
nes”, dont  ces  deux  Ordres  craignent  Vexa- 
’^ération  ? 

Il  faudroit  donc  un  accord  préalable , & 
tel  eft  l’expédient  que  je  crois  praticable. 

‘ Premièrement,  la  vérification  commune 
des  pouvoirs , qu’on  a éludée  jufqu’à  pré- 
fent , ne  peut  être  plus  long-temps  diffé- 
rée ; & quelques  exemples  qu’on  allègue 
au  contraire,  quelques  foient  les  préten- 
tions ultérieures  de  part  &*d’autre,  il  n’efl: 
pas  foutenable  de  la  part  des  deux, pre- 
miers Ordres  de  fe  refufer  à une  recon- 
noiffance  mutuelle  5 à une  légalifatiôn 
commune  des  pouvoirs  de  tous -des  Dé- 


putes.  SI  la  fcîflion  avoic  lieu  par  cette 
caufe,  ce  que  je  ne  penfe  pas,  elle  ne 
pourroit  jamais  être  imputée  aux  Députés 
des  Communes. 

TVIais  cette  vérification  faite,  ou  pendant 
Topération  , comment  opérer  le  rappro- 
•chement  fubféquent,  la  réunion  des  trois 
‘Ordres  ? 

Je  n’imagine  d’autre  moyen  que  de  trai- 
ter par  Commiflaires  de  tous  les  points 
coriteftés  , de  toutes  les  bafes  défirables 
de  la  conftitution  ; & comme  je  ne  doute 
pas  que  notre  Affemblée  ne  s’arrête  pré- 
cifément  à ce  qui  eft  jufte  & utile  à tous , 
fans  offenfe  pour  aucune  Claffe  de  Ci- 
toyens ; il  n’y  aura  plus  de  prétexte  plau- 
fible  de  la  parc  du^  Clergé  ôc  de  la  No- 
•bleffe , pour  fe  refufer  à une  délibération 
commune. 

En  procédant  ainfi  fur  chaque  objet 
principal  ^ en  faifant  précéder  la  délibéra- 
tion commune  d’une  difcuffion  par  Com- 
miffaires , on  arriveroit  peut-être  à quel- 
'que  réforme  marquante,  à -quelqu’établif- 
fement  utile  que  les  deux  premiers  Ordres 
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pourroîent  contefter^  Maïs  $’ils  employent 
leur  prétention  d’Ordre  à toute  aiitre  chofç 
qu*à  fe  défendre  de  Toppreffion  ^ ils  feront 
fans  forces,  fans  moyens  pour  la  foutenir^. 

On  impute  aux  Communes  de  voutoit 
détruire  tous  les  droits , toutes  les  préro- 
gatives qu^elles  ne  partagent  pas.  Cette 
calomnie  s'accrédite  & met  en  défenfe  le 
Clergé  & la  Nobleffe.  Mais  elle  fera  bien- 
tôt anéantie  par  des  explications  amiables  y 
par  des  difcufïïons  de  Commiflaires  ; & 
lorfque  nous  aurons  bien  démontré  que 
nous  fommes  fermement  attachés  à un 
Gouvernement  Monarchique,  à tous  les 
pouvoirs  légitimes , aux  dillindions , à la 
Hiérarchie  que  comporte  un  tel  Gouver- 
nement , on  ne  prendra  plus  des  digref- 
fions  oratoires  pour  des  principes , & des 
phrafes  mal  interprétées  pour  un  vœu 
général. 

Pour  en  revenir  à ce  qui  s'eft  paflfé  juf- 
qu'à  préfent  parmi  nous.  Nous  avons  at- 
tendu & foliicité  les  deux  premiers  Ordres 
de  venir  prendre  féance  en  rAffemblée  gé- 
niale ôc  procéder  à .la  vérification  des 
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pouvoirs.  La  Nobleffe  s’y  refufée  & s*eft 
conftituée  en  Ordre.  Le  Clergé  délibère 
encore , & nous  nous  difcucons  les  me- 
fures  à prendre , nous  parlons  , nous  écou- 
tons. Car  il  y a,  comme  Je  vous  Tai  dit , 
de  grands  Talens  & des  Orateurs  diftin- 
gués  dans  cette  Affemblée.  Il  y a beau- 
coup de  courage , de  patriotifme , de  Télé- 
vation , de  Ténergie  dans  les  caraâères , & 
cependant  une  difpofition  prépondérante 
aux  voies  conciliatoires.  Sans  doute , il 
nous  manque  de  Texpérience , Thabitude 
des  Affemblées  Nationales , ôc  de  Teffet 
électrique  des  grandes  images,  des  hautes 
penfées , des  phrafes  retentiffantes  fur  une 
grande  Affemblée. 

Cette  feule  parole  , nous  fommes  les 
Repréfentans  de  vingt-cinq  millions  drames , 
pourroit  dans  un  inftant,  dans  une  circonf- 
tance  donnée  , produire  de  trop  vives  fen- 
(ations , & je  voudrois  la  ramener  à fa 
jufte  valeur.  Sans  doute , il  faut  nous  péné- 
trer de  la  dignité  du  Peuple  que  nous  re- 
préfentons.  Mais  nous  devons  encore  plus 
nous  occuper  & nous  entretenir  de  fa  mi- 
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sère , de  fes  foufïrances  & des  moyens  d^ 
foulagement  , qui  ne  font  pas  des  idée^ 
exaltées  & des  difcuflîons  préalables  qu’oa 
pourroit  éluder.  , 

Sans  doute  nous  devons  voir  dans  la 
Nobleffe  & le  Clergé  des  ClalTes  privilé- 
giées contre  lefquelles  il  faut  nous  défen- 
dre , dont  les  abus  doivent  être  réprimés.. 
Mais  nous  devons  y voir  aufli  les  proprié- 
taires de  la  moitié  & de  plus  de  la  moitié 
des  terres  du  Royaume.  Ainfi  , fous  ce 
rapport  , comment  pourrions  - nous  être 
feuls  rAffemblée  Nationale  , fi  nous  ne 
prouvons  auparavant  par  notre  prudence 
ôc  notre  modération  , par  la  juftefle  de 
nos  vues  6c  la  fageffe  de  nos  moyens,  que 
nous  en  fommes  la  feule  partie  qui  défende 
avec  impartialité  les  intérêts  de  tous.  Mais 
ce  que  Ton  vous  a mandé  fur  cela,  Mon- 
fieur,  de  notre  exagération,  de  notre  vé- 
hémence nexifle  pas.  Soyez -en  sûr.  Car 
les  mouvemens  oratoires  ne  font  pas  des 
arrêtés,  ôc  vous  verrez  de  même  dans  les 
avis  que  j’ai  propofés , plus  de  précau- 
tions , plus  d’exhortations  à la  paix , qu’U 
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n’en  étoit  befoin  dans  une  Aflemblde  vrai- 
ment impofante  par  fes  lumières  & fes  bons 
fentimens. 

J’ai  l’honneur  d’être , &c. 


■P.  S.  Ma  lettre  n étant  pas  partie  hier  ^ 
je  vous  annonce  que  la  propofition  d’une 
conférence  conciliatoire  a pafTé  à une 
• très -grande  majorité. 


